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L'Assemblée plénière des 18 et 19 septembre 2012 a été marquée par la présence de M. Karel De GUCHT, Membre de la Commission européenne en charge du commerce, et par un débat sur le thème "La société civile organisée dans la gouvernance mondiale", avec la participation de Mme Laurence PARISOT, Présidente du Mouvement des Entreprises de France (MEDEF), M. John EVANS, Secrétaire général du "Trade Union Advisory Committee to the OECD" (TUAC), et Mme Jean SALDANHA, au nom de la Confédération européenne des ONG d'urgence et de développement (CONCORD). L'Assemblée a aussi été marquée par la participation, pour la première fois, des observateurs croates.
Les avis adoptés en session sont les suivants:

1. INTÉGRATION EUROPÉENNE
· Pour une analyse actualisée du coût de la non-Europe

Rapporteur:
Georgios DASSIS (Salariés – EL)

Corapporteur:
Luca JAHIER (Activités diverses – IT)
Références:
Avis d'initiative – 1374-12_00_00_TRA_AC
Points clés:

Le Comité se félicite que près d'un quart de siècle après le rapport Cecchini de 1988, le débat sur les coûts de la non-Europe ait été récemment relancé par la Commission et le Parlement européen. Mais il estime que la manière choisie par ces deux institutions pour aborder la question, qui est de chiffrer à nouveau l'impact économique potentiel de la suppression des entraves aux échanges, est une démarche inappropriée étant donné que, d'une part, le risque existe de s'enfermer dans un débat sur les coûts de la non-Europe qui soit purement technique et, d'autre part, l'époque actuelle est totalement différente de celle à laquelle le rapport Cecchini a été élaboré. Aujourd'hui, l'état du marché unique ne constitue plus le cœur du problème en matière de non-Europe.

L'avis repose ainsi sur le constat que le handicap dont souffre l'Europe actuellement réside bien moins dans les retards de la construction de son marché unique, que dans l'établissement d'une identité économique, industrielle et technologique forte dans la mondialisation. C'est donc pour le Comité sur l'ensemble des coûts de la non-Europe découlant du caractère inachevé de la construction européenne, que doit porter la réflexion.

L'approche que suggère l'avis vise à réduire les coûts, optimiser les dépenses et maximiser les opportunités afin de fournir une réponse appropriée pour faire face aux défis actuels et trouver une sortie par le haut qui soit favorable à tous.

Le Comité demande ainsi à la Commission de faire, dans un premier temps, une estimation aussi précise que possible de l’ensemble des coûts de la non-Europe dans les domaines évoqués dans l'avis et de leur impact sur l’emploi et la croissance, à savoir l'absence d'une véritable union économique européenne et d'une mutualisation des dépenses en matière de défense, et en ce qui concerne le service diplomatique, les douanes, les garde-frontières, la protection civile, la lutte contre la fraude, etc.

Sont également visés par l'avis, le domaine fiscal, où règne une concurrence entre États membres qui n'est pas encadrée en fonction d'intérêts européens, social, où il est nécessaire d'envisager la mise en place d'un cadre structuré de convergence des politiques sociales nationales, le secteur de l'énergie ou encore celui de la recherche et développement.

Dans un deuxième temps, le CESE propose d’inclure dans la Stratégie UE 2020 des objectifs chiffrés de réduction de ces coûts, avec un plan d’action clair et une évaluation systématique de son avancement.

Contact:
Patrick Fève
(Tél.: 00 32 2 546 96 16 – email: patrick.feve@eesc.europa.eu)
2. GOUVERNANCE ÉCONOMIQUE/INSTRUMENTS FINANCIERS

· Droits de succession
Rapporteur:
Vincent FARRUGIA (Employeurs – MT)
Références:
COM(2011) 864 final – 403-12_00_00_TRA_AC
Points clés:
Le Comité est d'avis que la Commission peut atteindre à une plus grande efficacité dans la réalisation des visées ultimes de cette action si elle entreprend:
· de proposer et de mettre en œuvre des dispositifs concrets permettant, dans un délai raisonnable, de garantir une interaction efficace entre les régimes fiscaux nationaux en matière de droits de succession; d'utiliser les mécanismes législatifs de manière à éliminer véritablement l'imposition double ou multiple des citoyens européens bénéficiaires de successions;

· d'élargir le champ de ses préoccupations concernant l'imposition transfrontière aux effets de distorsion susceptibles de découler des différences entre États membres dans le calcul de l'assiette de l'impôt sur les successions; de promouvoir activement des régimes de fiscalité qui soient plus efficaces, agissants et respectueux du citoyen et allègent au maximum la pression fiscale pesant sur les contribuables;

· d'examiner la possibilité de simplifier la taxation des successions en situation transfrontière, grâce à un système qui les impose à une seule reprise, sur un site unique de taxation, déterminé en fonction de la localisation du bien concerné.

Contact: 
Gerald Klec / Siegfried Jantscher
(Tél.: 00 32 2 546 99 09 - e-mail: gerald.klec@eesc.europa.eu/Tél.: 00 32 2 546 82 87 - e-mail: siegfried.jantscher@eesc.europa.eu)
· Accès des PME au financement

Rapporteure:
Anna Maria DARMANIN (Salariés – MT)

Corapporteur:
Ronny LANNOO (Activités diverses – BE)

Références: COM(2011) 870 final – 1411-12_00_00_TRA_AC
Points clés:

L'Europe ne parviendra à sortir de la crise que si la politique en faveur des PME figure au premier plan des priorités des décideurs politiques européens. C'est pourquoi le CESE considère que:

· Les États membres devraient également mettre en œuvre le plan d'action, développer des fonds de garantie et utiliser les fonds structurels pour les instruments financiers.

· Il est nécessaire de mettre en œuvre en Europe les propositions de l'accord de Bâle III de manière adéquate dans le cadre de la prochaine directive DEFP IV.
· Le marché du capital-risque en Europe doit être stimulé.

Le CESE soutient la proposition de simplifier et d'accroître la transparence de l'instrument financier d'emprunt de l'UE et de l'instrument financier de fonds propres de l'UE que prévoit le prochain cadre financier pluriannuel.
Contact:
Roxana Maliti

(Tél.: 00 32 2 546 89 16 – e-mail: roxana.maliti@eesc.europa.eu)

· Paiements par carte, par internet et par téléphone mobile

Rapporteur:
Stasys KROPAS (Employeurs – LT)

Références: COM(2011) 941 final – 1241-12_00_00_TRA_AC
Points clés:

Le Comité économique et social européen (CESE) salue l'initiative de la Commission de créer des conditions propices à un environnement sûr, transparent et innovant pour les paiements dans toute l'UE. 
Le CESE est d'avis qu'il convient donc de promouvoir des méthodes de paiement qui jugulent l'économie souterraine, sont moins onéreuses et plus sûres. Les États membres devraient dès lors prendre de nouvelles initiatives appelées à bénéficier d'un soutien manifeste de la Commission.
Le CESE invite instamment la Commission à stabiliser l'environnement commercial pour tous les opérateurs. Conformément aux objectifs du SEPA, il ne devrait y avoir aucune différentiation des commissions et autres exigences entre les opérations nationales et les opérations transfrontières.
L'accès à l'information sur la disponibilité des fonds sur les comptes bancaires nécessite un examen attentif. Le CESE observe que les entités qui cherchent à obtenir un accès à ces données devraient faire l'objet d'une réglementation et d'un contrôle correspondant à leur profil de risque. Le cadre juridique européen doit indiquer clairement les obligations et les responsabilités des opérateurs concernés.
Le CESE invite les opérateurs de ce type de systèmes à travailler sur les problèmes d'interopérabilité de façon ouverte et transparente et à s'attaquer dès que possible aux questions non résolues du commerce en ligne. Le CESE exhorte la Commission à veiller à ce que, dès les premières phases de leur développement, les paiements mobiles respectent les principes d'un accès ouvert aux plates-formes, de la portabilité des applications et de la sécurité et que l'on s'attache à éviter la duplication des coûts pour les opérateurs désireux d'accepter lesdits paiements.
Contact:
Jean-Pierre Faure

(Tél.: 00 32 2 546 96 15 – e-mail: jean-pierre.faure@eesc.europa.eu)
· Croissance intelligente et inclusive
Rapporteur:
Etele BARÁTH (Activités diverses – HU)

Références:
Avis d'initiative - 1478-12_00_00_TRA_AC
Points clés:

· De l'avis du CESE, le triple objectif de la stratégie Europe 2020, à savoir une croissance intelligente, durable et inclusive, est, pour l'essentiel, approprié, bien que sa réalisation requière une politique macroéconomique équilibrée et des réformes structurelles et des instruments plus nombreux et de meilleure qualité.

· L'Union devrait démontrer l'existence d'une volonté politique et d'une vision concrète en faveur d'un approfondissement substantiel de l'intégration.
· La mise en œuvre des mesures prises afin de consolider les bases de la croissance, telles que l'union bancaire européenne ou l'émission d'obligations liées à des projets, constituent une étape importante et il convient d'accélérer leur mise en œuvre. Le rôle de la Banque centrale européenne doit être renforcé.

· La politique de cohésion continue à cibler exclusivement la stimulation de l'économie et la compétitivité. Il convient d'axer plus nettement l'ensemble des fonds et programmes sur les objectifs sociaux de la stratégie Europe 2020, tels que la création d'emploi, les services sociaux, la lutte contre la pauvreté, la formation initiale et continue, etc..

· Un bon exemple d'une intégration accrue pourrait être le programme "Une Europe interconnectée" élargi à d'autres objectifs européens communs, englobant également les ressources du secteur privé.
· Il faut accélérer la préparation d'une stratégie européenne de développement territorial.
· Il est indispensable d'associer beaucoup plus largement les experts et le public à la préparation des décisions. Il propose dès lors la définition d'un douzième objectif thématique dans le cadre stratégique commun, afin de consolider "la communication et le dialogue avec la société civile".
Contact:
Enrico Gisolo
(Tél.: 00 32 2 546 89 63 - e-mail: enrico.gisolo@eesc.europa.eu)
3. MARCHÉ INTÉRIEUR
· Statut de la fondation européenne

Rapporteure:
Mall HELLAM (Activités diverses – EE)

Références: COM(2012) 35 final – 2012/0022 (APP) – 1211-12_00_00_TRA_AC 
Points clés:

Le CESE:

· souscrit à la proposition de la Commission européenne et recommande l'adoption sans délai de la proposition;

· convient que l'action de l'UE est nécessaire pour supprimer les entraves et les restrictions nationales que les fondations rencontrent actuellement lorsqu'elles exercent des activités dans d'autres États membres de l'UE;

· est d'accord avec les caractéristiques principales de la proposition présentée par la Commission européenne, qui vise à trouver un juste équilibre entre la facilité d'accès au statut pour constituer une fondation et sa fiabilité du point de vue de la transparence et de l'obligation de rendre compte;

· est préoccupé par les éléments fiscaux que comprend la proposition  et met l'accent sur la nécessité d'en revoir avec soin cette section, de manière à ne pas mettre en péril l'adoption du règlement proposé dont le besoin se fait fortement sentir.

Contact:
Dorota Zapatka

(Tél.: 00 32 2 546 90 67 – e-mail: dorota.zapatka@eesc.europa.eu)
4. AGRICULTURE ET PÊCHE / ENVIRONNEMENT
· Utilisation des terres, changement d'affectation des terres et foresterie (UTCATF)
Rapporteur: 
Ludvik JÍROVEC (Activités diverses - CZ) 
Références: 
COM(2012) 93 final - 2012/0042 (COD)



COM(2012) 94 final – 1167-12_00_00_TRA_AC
Point clés:

Le Comité approuve la proposition de la Commission. Il est convaincu qu'il s'agit là d'une initiative ambitieuse qui vient répondre à la nécessité d'un système comptable plus solide, visant à intégrer les recommandations des accords internationaux dans le droit européen. Il importe fortement de veiller à ce que la proposition soit compatible avec les décisions prises dans le cadre de la CCNUCC.

Considérant qu'un accord juridique général relatif au changement climatique doit être négocié d'ici 2015 pour entrer en vigueur d'ici 2020, selon les projections effectuées jusqu'à présent, l'Union européenne devrait aujourd'hui s'attacher surtout à développer des modèles équitables et efficaces du point de vue climatique, susceptibles d'encourager l'atténuation du changement climatique en vue de contribuer aux négociations pour la conclusion d'un accord mondial. Étant donné l'importance capitale que revêtent en la matière l'utilisation des terres, le changement d'affectation des terres et la foresterie (UTCATF), il importe de disposer de règles communes pour calculer tant les volumes émis que ceux qui sont stockés.

Le Comité propose de donner plus de visibilité aux efforts d'atténuation des changements climatiques consentis dans les secteurs de l'agriculture, de la foresterie et dans les industries connexes, de manière à disposer ainsi d'une base pour la définition de mesures d'incitation adéquates, par exemple dans le cadre de la politique agricole commune, et à uniformiser les règles du jeu entre les États membres.
Le secteur forestier n'est pas envisagé de manière intégrée, pas plus qu'il n'est tenu compte de son rôle multifonctionnel, notamment en tant que producteur de biomasse pour les énergies renouvelables. Le CESE approuve la proposition de l'UE d'inclure les produits forestiers récoltés dans les modalités de comptabilisation. La comptabilisation du carbone stocké dans ces produits renforce le rôle du bois et des produits du bois lors de l'estimation et de l'évaluation des incidences climatiques.
Le CESE salue l'élaboration de plans d'action nationaux, car ils offrent, de la meilleure manière qui soit, la possibilité de conférer aux éventuelles mesures une "visibilité". Il convient toutefois d'observer deux principes fondamentaux en la matière:

· Il est impératif de les coupler à d'autres mesures politiques afin d'établir des conditions générales grâce auxquelles les propriétaires fonciers pourront appliquer des mesures efficaces ressortissant à l'UTCATF de manière économiquement rentable et sans qu'ils aient à en assumer totalement la charge.

· Les plans d'action et les procédures de contrôle et de rapport doivent être conçus de telle manière que leur mise en œuvre puisse s'effectuer en n'induisant que des charges administratives minimes, tant pour les propriétaires que pour les instances officielles.

Enfin, dans le contexte des préparatifs menés en vue d'établir un cadre de la PAC approprié pour le prochain cadre financier, il conviendrait de reconnaître que la proposition à l'examen doit être soigneusement articulée avec les politiques de l'UE, dans le domaine agricole et ailleurs. Il convient que l'évaluation de ces actions tienne mieux compte du carbone retenu dans les sols; en d'autres termes, l'atténuation du changement climatique doit également être prise en considération dans les secteurs agricole et forestier. Le Comité se félicite expressément que la proposition n'impose aux secteurs de l'agriculture et de la foresterie aucune obligation de réduire les émissions qui pèserait exclusivement sur les agriculteurs et les sylviculteurs. L'amélioration des rapports nationaux récapitulatifs ne nécessitera que des investissements mineurs au sein des États membres.

Contact:
Maarit Laurila

(Tél.: 00 32 2 546 97 39 – email: maarit.laurila@eesc.europa.eu)

· Pêche/Conservation et exploitation durable des ressources halieutiques
Avis catégorie C
Références: 
COM(2012) 277 final - 2012/0143 (COD) – 1860-12_00_00_TRA_AC
Point clés:
La proposition porte sur la prolongation limitée dans le temps de la validité d’un régime d’accès existant qui est actuellement prévu à l’article 17, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 2371/2002. La prolongation de ce régime jusqu’au 31 décembre 2022 figure à l'article 6, paragraphe 2, de la proposition de nouveau règlement relatif à la politique commune de la pêche, qui a fait l'objet d’une analyse d’impact [SEC(2011) 891]. Il n'était dès lors pas nécessaire de consulter les parties intéressées ou de procéder à une nouvelle analyse d'impact.

Contact:
Sonia Amand
(Tél.: 00 32 2 546 96 98 – email: sonia.amand@eesc.europa.eu)
· Système communautaire destiné à prévenir la pêche illicite non déclarée
Avis catégorie C
Références: COM(2012) 332 final - 2012/0162 (COD) – 1866-12_00_00_TRA_AC
Point clés:

Dans le cadre de l’alignement du règlement (CE) n° 1005/2008 sur les nouvelles règles du TFUE, les compétences actuellement conférées à la Commission par ledit règlement ont été reclassées en mesures déléguées et en mesures d'exécution. À la suite de cet exercice, un projet de modification du règlement (CE) n° 1005/2008 a été préparé. Déterminer les compétences conférées à la Commission par le règlement (CE) n° 1005/2008 et les classer comme compétences déléguées ou compétences d’exécution et adapter certaines dispositions aux procédures de prise de décision du traité de Lisbonne.

Contact:
Sonia Amand
(Tél.: 00 32 2 546 96 98 – email: sonia.amand@eesc.europa.eu)
· Matériels forestiers de reproduction de la catégorie "matériels qualifiés"
Avis catégorie C

Références:
COM(2012) 355 final - 2012/0172 (COD) – 1869-12_00_00_TRA_AC 
Points clés:

La directive 1999/105/CE du Conseil sur la commercialisation des matériels forestiers de reproduction réglemente la mise sur le marché intérieur des matériels de reproduction appartenant aux espèces visées dans cet acte. Pour faciliter les échanges et répondre plus rapidement à la demande du marché, ce texte donne la possibilité au Conseil de fixer des règles pour l’autorisation de l’importation de matériels de reproduction en provenance de pays tiers en vertu un régime d’équivalence.

La décision 2008/971/CE du Conseil énumère les pays qui bénéficient du régime d’équivalence à l’importation et définit les conditions dans lesquelles les matériels forestiers de reproduction relevant des catégories "Matériels identifiés" et "Matériels sélectionnés" produits dans ces pays peuvent être importés dans l’Union. Une information récente de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) à propos de l’adoption d’une version mise à jour du "système de l’OCDE pour la certification des matériels forestiers de reproduction destinés au commerce international" indique que les matériels de la catégorie "Matériels qualifiés" officiellement certifiés par les autorités des pays tiers énumérées dans cette décision doivent également être considérés comme équivalents aux semences et aux plants conformes à la directive 1999/105/CE, pour autant qu’ils remplissent les conditions énoncées à l’annexe II de la décision. Il apparaît donc judicieux d’ajouter aux catégories "Matériels identifiés" et "Matériels sélectionnés" celle des "Matériels qualifiés".
Contact:
Sonia Amand
(Tél.: 00 32 2 546 96 98 – email: sonia.amand@eesc.europa.eu)

· Semences/mise à jour du nom d'un pays tiers et des autorités chargées de contrôler la production
Avis catégorie C
Références:
COM(2012) 343 final - 2012/0165 (COD) – 1871-12_00_00_TRA_AC
Points clés:

Les directives du Conseil sur la commercialisation des semences de plantes fourragères, de céréales, de betteraves et de plantes oléagineuses et à fibres réglementent la commercialisation interne des graines à ensemencer des espèces visées dans ces textes. Pour faciliter les échanges et permettre de répondre rapidement à la demande du marché, ces directives donnent au Conseil la possibilité d’établir des règles autorisant l’importation de semences en provenance de pays tiers selon un régime d’équivalence.

La décision 2003/17/CE du Conseil dresse la liste des pays pour lesquels le principe d’équivalence est reconnu à l’importation, établit en détail les conditions à remplir, et en particulier limite à cinq ans la période au cours de laquelle l’équivalence est reconnue, un délai pouvant être prolongé dès lors que toutes les conditions prescrites sont remplies. Cette période arrivera à expiration le 31 décembre 2012. Pour garantir l’indispensable approvisionnement en semences du marché de l’Union européenne, il convient de proroger ces règles en reportant leur échéance au 31 décembre 2022. Actuellement, la prorogation envisagée n’est que de cinq ans. Cependant, la révision du nouveau règlement relatif aux semences et aux matériels de reproduction (selon des procédures de codécision) ne sera entamée qu’en septembre 2012, et des mesures d’exécution spécifiques seront encore adoptées par la suite. Un délai de dix ans paraît donc nécessaire pour éviter que la décision expire durant ce processus.
Contact:
Sonia Amand
(Tél.: 00 32 2 546 96 98 – email: sonia.amand@eesc.europa.eu)

· Conservation des ressources de pêche/protection des juvéniles d'organismes marins

Rapporteur général:
Brian CURTIS (Salariés - UK) 
Références: 
COM(2012) 298 final - 2012/0158 (COD) – 1791-12_00_00_TRA_AC
Points clés:

Étant donné que les mesures techniques transitoires établies par le règlement (CE) n° 1288/2009 cessent de s'appliquer à compter du 31 décembre 2012, le Comité économique et social européen approuve la proposition de la Commission qui garantit la sécurité juridique le temps qu’un nouveau règlement-cadre relatif aux mesures techniques soit élaboré dans le cadre de la réforme de la politique commune de la pêche.

Ces mesures techniques sont importantes pour garantir une pêche durable, et leur continuité doit de ce fait être assurée. Un arrêt de ces mesures (même temporaire) aurait des conséquences négatives sur la conservation des stocks ainsi que sur les habitats vulnérables situés en eau profonde, notamment sur plusieurs sites Natura 2000. Leur abandon signifierait également qu’un certain nombre de dérogations justifiées et acceptées aux dispositions du règlement (CE) n° 850/98 cesseraient de s’appliquer.

Le Comité propose de maintenir en vigueur la méthode précédente consistant à proroger l'application de mesures techniques transitoires visées dans le règlement (CE) n° 1288/2009 d'une période supplémentaire de dix-huit mois, au lieu d'inclure ces mesures dans le règlement (CE) n° 850/98.
Contact:
Arturo Iniguez
(Tél.: 00 32 2 546 87 68 – email: arturo.iniguez@eesc.europa.eu)
5. RECHERCHE / INNOVATION
· L´innovation pour un avenir durable
Rapporteur:
Lutz RIBBE (Activités diverses - DE) 
Références:
COM(2011) 899 final – 1224-12_00_00_TRA_AC 
Points clés: 

Le CESE se félicite de la présentation du plan d'action en faveur de l'éco-innovation, en particulier de l'approche consistant à cerner et à éliminer les obstacles existants aux éco-innovations tout en renforçant les facteurs de progrès.

La définition de l'éco-innovation proposée par la Commission reflète la difficulté d'en donner une définition universelle. Le CESE conseille dès lors à la Commission, dans le plan de mise en œuvre, de détailler les différents domaines prioritaires et de veiller à ce que les fonds européens réservés à l'éco-innovation soient affectés aux projets qui apportent la contribution la plus efficace à la réalisation des objectifs environnementaux de chaque secteur. À cette fin, il conviendrait d'aligner la promotion des éco-innovations sur les critères de la stratégie de l'UE en faveur du développement durable; elle doit être économe en ressources, équitable et durable.
Le CESE estime qu'identifier tous les freins à l'application des innovations (de nature technique et non technique) et les éliminer ensuite sont des tâches d'une importance majeure. Il conviendrait d'inviter les entreprises qui bénéficieront du futur plan d'action à décrire les principaux obstacles à la mise en œuvre et à la commercialisation de leurs technologies qu'elles pensent devoir affronter.

Le CESE recommande aussi de prêter une attention particulière aux solutions technologiques adaptées, décentralisées et à petite échelle qui existent déjà ou restent à développer, à titre d'alternative éventuelle aux solutions centrales, onéreuses et à grande échelle en matière d'innovations.
En outre, le CESE tient une nouvelle fois à souligner que la Commission doit enfin dresser la liste des subventions préjudiciables, pour les supprimer ensuite l'une après l'autre. Il n'est plus adéquat de consentir des investissements considérables pour promouvoir l'éco-innovation tout en menant une politique de subventions inappropriée.
Enfin, le Comité entend insister sur le fait qu'il convient de réexaminer périodiquement les directives et règlements existants, ainsi que les critères d'éligibilité au soutien des Fonds structurels et de la politique agricole commune, afin de déterminer s'il est nécessaire de les adapter aux innovations les plus récentes en matière de technologies environnementales.
Contact:
Cristina Soriani
(Tél.: 00 32 2 546 90 17 – email: cristina.soriani@eesc.europa.eu)
6. CONSOMMATEURS
· Publicité / jeunes et enfants

Rapporteur:
Jorge PEGADO LIZ (Activités diverses – PT)

Références:
Avis d'initiative – 138-12_00_00_TRA_AC
Points clés:

La publicité qui se sert abusivement des enfants à des fins qui n'ont rien à voir avec les sujets qui les concernent directement porte atteinte à la dignité humaine, attente à leur intégrité physique et mentale et doit être interdite.
Elle comporte des risques accrus selon les tranches d'âge, qui peuvent avoir des conséquences dommageables pour leur santé physique, psychique et morale. Le contenu particulièrement violent, raciste, xénophobe, érotique ou pornographique de certaines publicités peut avoir des effets irréversibles sur le développement physique, psychique, moral et civique des enfants. Le CESE appelle tous les acteurs à s'engager, dans le cadre des initiatives d'autorégulation et de corégulation déjà adoptées, en faveur de la promotion, de l'adoption et de l'application de niveaux les plus élevés possibles de protection des enfants et à les faire respecter. Le cadre juridique de l'UE n'est pas à la hauteur des besoins actuels en matière de protection des droits des enfants face aux communications commerciales. 
Contact:
Roxana Maliti

(Tél.: 00 32 2 546 89 16– e-mail: roxana.maliti@eesc.europa.eu)

· L'utilisation responsable des réseaux sociaux et la prévention de troubles associés
Rapporteur: 
Bernardo HERNÁNDEZ BATALLER (Activités diverses - ES) 
Références:
Avis d'initiative – 465-12_00_00_TRA_AC 
Points clés:

Le présent avis d'initiative a été préparé en vue de compléter les études, les communications et les avis antérieurs, de mettre en évidence l'accord d'autorégulation sur le thème "Pour des principes plus sûrs en matière de réseautage dans l'Union européenne" et de proposer des actions à mettre en œuvre dans le cadre de la stratégie numérique pour l'Europe:

· Les institutions européennes considèrent comme prioritaire l'adoption de mesures supranationales contraignantes et non contraignantes, qui conduisent à une autoréglementation, en accord avec la "stratégie numérique", et destinées à encourager, dans un marché unique numérique dynamique, une utilisation responsable et intelligente.
· Selon le CESE, l'idéal serait de prévoir des "lois types" établissant une réglementation mondiale; en attendant, il convient d'adopter une solution à l'échelle de l'Union européenne.
· Le CESE invite la Commission à mener des campagnes de sensibilisation et d'éducation ciblant de préférence les populations les plus vulnérables, et à développer des formations spécifiques pour la médiation et le contrôle parentaux. En outre, il convient de renforcer les points de notification de contenus illicites en ligne ("helplines").

· Il conviendrait d'encourager la défense du droit au respect de la vie privée face aux atteintes à celle-ci dans le cadre des relations professionnelles et de l'utilisation des nouvelles technologies, en particulier les réseaux sociaux; il incomberait aux partenaires sociaux de réglementer cette question dans les accords correspondants.

· le CESE rappelle qu'il attend la publication d'un code des droits en ligne dans l'UE qui récapitule les droits des utilisateurs numériques existants dans l'UE, concernant la promotion de l'utilisation responsable des réseaux.

Contact:
Georgios Karageorgos
(Tél.: 00 32 2 546 87 54 – email: georgios.karageorgos@eesc.europa.eu)

· Stratégie européenne visant à mieux adapter l´internet aux besoins de nos enfants 

Rapporteur: 
Antonio LONGO (Activités diverses - IT) 
Références:
COM(2012) 196 final – 1518-12_00_00_TRA_AC
Points clés:

La stratégie de la Commission pour un Internet mieux adapté aux enfants s'articule autour de quatre grands piliers: 1) promouvoir du contenu en ligne de qualité destiné aux jeunes; 2) sensibiliser et responsabiliser davantage; 3) créer un environnement en ligne sûr pour les enfants; et 4) lutter contre les abus sexuels sur mineur et l'exploitation sexuelle des enfants.

Le Comité se félicite de cette initiative et partage l'avis selon lequel il faut s'efforcer de mettre en œuvre l'engagement de l'UE consistant à renforcer la prévention des risques, responsabiliser les enfants et accroître leur participation à l'utilisation d'Internet. 

Le Comité a toutefois relevé un certain nombre de problèmes et carences:

· Il est profondément préoccupé par l'approche générale du document de la Commission, qui semble plus soucieuse de développer des activités commerciales que de garantir une protection maximale aux enfants.
· La Commission est convaincue de l'efficacité de l'autorégulation, mais l'on peut en douter: des règles précises et rigoureuses doivent être adoptées concernant des questions essentielles, comme la protection des données à caractère personnel, le respect de la vie privée et la lutte contre la pédopornographie.

· Une attention particulière doit être accordée à la publicité en ligne à l'égard des enfants. La stratégie de la Commission dans ce domaine est vague et insuffisante; des obligations plus précises et contraignantes pour toutes les parties concernées sont nécessaires.
· Des mesures qui valorisent la créativité des jeunes ne doivent pas être motivées par des intérêts essentiellement commerciaux.
· Davantage de références et de mesures concernant les risques pour la santé physique et psychologique des enfants, en particulier les addictions devraient être intégrées dans la stratégie de la Commission.
Contact:
Georgios Karageorgos
(Tél.: 00 32 2 546 87 54 – email: georgios.karageorgos@eesc.europa.eu)

· Les transactions électroniques au sein du marché intérieur 

Rapporteur: 
Thomas McDONOGH (Employeurs - IE)

Références:
COM(2012) 238 final - 2012/0146 (COD) – 1243-12_00_00_TRA_AC
Points clés:

Le CESE accueille favorablement la proposition de la Commission en vue de l'adoption d'un règlement sur l'identification électronique et les services destinés à renforcer la confiance dans les transactions électroniques au sein du marché intérieur. Le Comité soutient tout particulièrement l'approche technologiquement neutre et ouverte à l'innovation décrite dans cette proposition et le fait qu'elle prenne en compte les travaux relatifs aux projets STORK.. De plus, le Comité se réjouit de constater que le règlement proposé prend en considération de nombreux avis qu'il a émis par le passé dans ce domaine.

Le CESE considère toutefois que la Commission aurait dû proposer l'élaboration d'une identification électronique européenne de facto et de jure pour un ensemble défini de services. Dans ce contexte, le Comité recommande à la Commission d'examiner comment instaurer une identification électronique européenne pour tous les citoyens sur une base volontaire, d'introduire un système d'identification électronique volontaire destiné aux personnes morales (entreprise) et de créer un système de base permettant une identification électronique au niveau de l'UE pour un nombre limité de transactions . 

Le CESE invite à nouveau la Commission à présenter des propositions concernant l'instauration d'un label de confiance européen pour les entreprises. Le CESE propose par ailleurs que l'adoption du règlement s'accompagne d'une campagne d'information qui expliquerait aux citoyens comment fonctionneront en pratique, dans un contexte transnational, les dispositions concernant l'identification électronique et les signatures électroniques, et qui les rassurerait quant aux craintes qu'ils pourraient avoir relativement au respect de la vie privée et de la sécurité. Enfin, le CESE exprime sa préoccupation constatant que de nombreux articles du projet de règlement confèrent à la Commission le pouvoir d'adopter des actes délégués.

Contact:
Georgios Karageorgos

(Tél.: 00 32 2 546 87 54 – email: georgios.karageorgos@eesc.europa.eu)
7. AFFAIRES SOCIALES
· Droit des groupes vulnérables sur le lieu de travail – notamment les problèmes de discrimination fondée sur l'orientation sexuelle
Rapporteur:
Thomas JANSON (Salariés – SE)

Référence:
Avis d'initiative – 367-12_00_00_TRA_AC
Points clés: 

· Tout traitement particulier de nature négative dont font l'objet des personnes en raison de leur appartenance à un groupe constitue une menace aussi bien pour une démocratie qui repose sur les droits de l'homme que pour le développement économique de l'Union européenne. Le CESE considère qu'il incombe à l'Union d'adopter une démarche intégrée par rapport aux objectifs à poursuivre dans ce domaine d'action.

· Le CESE constate qu'il existe dans l'UE des différences considérables dans la manière dont sont traitées les personnes LGBT2 et considère comme préoccupante la discrimination dont elles font l'objet. Ce traitement représente une menace pour les valeurs fondamentales de l'UE et pour la libre circulation.

· Le CESE souligne qu'il importe de savoir ce que les lois et règlements de l'UE disent au sujet de la discrimination sur le marché du travail, tant pour les individus que pour les employeurs et les organisations syndicales. Près de 45 % des citoyens européens ignorent qu'il existe des lois interdisant la discrimination fondée sur l'orientation sexuelle. Le CESE estime qu'il est nécessaire de mener des campagnes d'information ciblées pour s'attaquer à ce problème.

· Le CESE constate dans le présent avis que des actions renforcées sont nécessaires pour réduire le risque de discrimination fondée sur l'orientation sexuelle. Cela inclut une augmentation des ressources disponibles pour la recherche sur la discrimination dans le milieu professionnel.

· Le CESE insiste sur l'importance de la collaboration entre la société civile et les gouvernements en vue de lutter contre les stéréotypes et d'améliorer la sensibilisation aux droits dont bénéficient les personnes LGBT. La discrimination fondée sur l'orientation ou l'identité sexuelle doit être activement intégrée dans les discussions et les négociations entre les partenaires sociaux.

· Il est manifeste que la crise économique et sociale a des conséquences considérables pour les groupes vulnérables sur le marché du travail. Il importe que l'UE et les États membres évaluent et adoptent, selon une démarche meilleure et plus transparente, des mesures pour réduire les risques que comportent pour les groupes vulnérables les réductions actuellement en cours.
· Le CESE invite la Commission à présenter une feuille de route pour lutter contre la discrimination des personnes LGBT et insiste sur l'importance qu'il y a à intégrer une perspective LGBT dans tous les domaines de décision politique.

Contact:
Judite Berkemeier
(Tél.: 00 32 2 546 98 97 – email: mariajudite.berkemeier@eesc.europa.eu)

· La contribution des entrepreneurs immigrés à l'économie de l'UE
Rapporteure:
Brenda KING (Employeurs - UK)

Référence:
Avis d'initiative – 638-12_00_00_TRA_AC
Points clés:

La contribution des activités entrepreneuriales des immigrés en Europe s'est amplifiée au cours de la dernière décennie. Les entrepreneurs issus de l'immigration contribuent à la croissance économique et à l'emploi, bien souvent en donnant un nouveau souffle à des secteurs délaissés du commerce et de l'artisanat. Ils constituent également une passerelle importante vers les marchés mondiaux et jouent un rôle important dans l'intégration des immigrés au monde du travail.

Un secteur de l'entrepreneuriat immigré dynamique, durable et orienté vers la croissance devrait faire partie intégrante de la stratégie pour la croissance et l'emploi, du "Small Business Act", de la stratégie Europe 2020 et du nouveau programme pour la compétitivité des entreprises et des petites et moyennes entreprises (COSME), étant donné que ceux-ci ont déjà fait du rôle important des PME à forte croissance et à haute valeur ajoutée l'un des pivots d'une économie européenne axée sur la croissance durable.

Compte tenu de la hausse du chômage, qui fait de la création d'emplois de qualité une priorité absolue de l'UE, il est à présent d'autant plus important que les décideurs politiques de l'UE reconnaissent l'atout majeur que représentent les entreprises appartenant à des immigrés pour l'économie de l'UE, aussi bien sur le plan local que, de plus en plus, sur les marchés internationaux où il existe encore une demande pour des biens et des services provenant de l'UE.

Le Comité recommande, si l'on entend renforcer "la créativité et la capacité d'innovation" des entrepreneurs immigrés, de prendre des mesures spécifiques au niveau de l'UE, des États membres et à l'échelon local, avec pour objectif d'éradiquer la discrimination et de créer des conditions d'égalité pour tous, afin que tous puissent contribuer à la croissance inclusive et à la création d'emplois de qualité. L'avis émet une série de recommandations à l'attention des décideurs, à ces trois niveaux.
Contact:
Barbara Walentynowicz

(Tél.: 00 32 2 546 82 19 – email: barbara.walentynowicz@eesc.europa.eu)

· Éradication de la violence domestique à l'encontre des femmes
Rapporteur:
Mário SOARES (Salariés – PT)

Référence:
Avis d'initiative – 1416-12_00_00_TRA_AC
Points clés: 

Le CESE recommande aux institutions européennes et aux États membres:
· d'envisager la violence à caractère sexiste dans le cadre domestique comme une question relevant des droits humains, ce qui permettra une réponse globale et multisectorielle au problème;

· de renforcer la conviction que la violence à l'encontre des femmes dans l'environnement familial est une question de sécurité et d'ordre publics;

· de développer une politique de prévention de la violence domestique en créant des espaces pluridisciplinaires de soutien et d'adopter des plans d'action interministériels associant les hommes et les jeunes garçons aux efforts en vue d'éradiquer la violence domestique;

· de garantir aux femmes victimes de violences un accès prioritaire au logement, à une aide économique, à la formation, ainsi qu'à un travail décent et conforme au principe "à travail égal, salaire égal";

· de poursuivre l'harmonisation des critères d'enregistrement des cas de violence sexiste, afin d'assurer la comparabilité des données recueillies;

· de s'assurer que l'éducation contribue à changer les mentalités de la population, en donnant une formation appropriée aux enseignants;

· de renforcer la conviction que la violence domestique contre les femmes est une variable de risque pour la santé;

· de consolider et de soutenir les mesures visant à promouvoir la responsabilité conjointe des hommes et des femmes à l'égard des soins aux membres de la famille dépendants;

· de soutenir les organisations qui travaillent avec les femmes qui ont été victimes de violence domestique;

· de consacrer une année européenne à la lutte contre la violence sexiste;

· de signer, ratifier et appliquer la convention sur la prévention et la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique, adoptée par le Conseil de l'Europe en 2011.

Contact:
Judite Berkemeier
(Tél.: 00 32 2 546 98 97 – email: mariajudite.berkemeier@eesc.europa.eu)

· Détachement de travailleurs
Rapporteur:
Thomas JANSON (Salariés – SE)
Références:
COM(2012) 131 final – 2012/0061 (COD) – 1387-12_00_00_TRA_AC
Points clés:

La proposition de la Commission vise à renforcer les règles sur le détachement des travailleurs et constitue une réponse au débat sur l'équilibre entre droits sociaux et libertés économiques suscité par les arrêts de la Cour européenne de justice dans quatre affaires.
Le Comité:
· a, à diverses occasions, appelé à renforcer les règles relatives au détachement de travailleurs, et accueille favorablement les objectifs de la proposition de la Commission relative à une directive d'application, tout en soulignant l'importance de garantir la protection des travailleurs détachés, de respecter les divers modèles de marché du travail qui existent dans les États membres et de décourager le dumping social et la concurrence déloyale.
· se félicite de l'intention de faire respecter la directive existante, étant donné que la directive initiale joue un rôle essentiel dans le développement d'un climat de concurrence loyale entre tous les prestataires de services dans l'UE en garantissant des conditions de concurrence égales et la sécurité juridique aux prestataires des services, à leurs destinataires et aux travailleurs détachés pour les fournir.
· estime important que la proposition à l'examen garantisse la protection des travailleurs détachés, respecte l'autonomie des partenaires sociaux et le rôle que ceux-ci jouent dans les différents modèles sociaux.

· estime que la proposition sur la responsabilité solidaire dans le cadre de la sous-traitance est un point essentiel de la directive proposée. Le CESE recommande vivement aux États membres qui ne disposent pas encore de tels systèmes d'en mettre en place, après consultation des partenaires sociaux.

· encourage la Commission, ainsi que les partenaires sociaux, à fournir une définition plus précise, de "diligence voulue", comme cela a été fait dans certains États membres.
Le CESE comprend que la notion d'obligations de "diligence voulue" suppose, sans préjudice du dialogue social à l'échelon national, que les entreprises qui procèdent aux inspections et aux contrôles appropriés de leurs sous-traitants ne devraient pas être tenues responsables.
Contact:
Torben Bach Nielsen

(Tél.: 00 32 2 546 96 19 – email: torben.bachnielsen@eesc.europa.eu)
8. RELATIONS EXTÉRIEURES
· Le rôle de la société civile dans la lutte contre la corruption dans les pays du sud de la Méditerranée

Rapporteur:
Juan MORENO PRECIADO (Salariés – ES) 
Référence:
Avis d'initiative – 1426-12_00_00_TRA_AC
Points clés:

· La corruption est un problème qui est largement répandu dans le monde et cause de graves dommages aux citoyens. Dans les pays de la rive sud de la Méditerranée, il a été l'un des déclencheurs des récentes révoltes, connues sous le nom de "printemps arabe". La société civile, qui en a été le véritable moteur, a dénoncé avec insistance la corruption.

· Les partenaires sociaux et les organisations civiles de la région méditerranéenne peuvent se révéler des acteurs décisifs lorsqu'il s'agit de garantir la prévalence de la transparence et des pratiques de bonne gouvernance dans la nouvelle étape de démocratisation.

· L'efficacité des lois contre la corruption en vigueur dans certains pays se heurte aux pratiques de soudoiement et de contrôle politique qui y ont cours. De manière générale, l'impact des changements politiques récents ne peut encore être évalué. 

· La politique européenne de voisinage (PEV) amène l'Union européenne à évaluer si les valeurs démocratiques sont réellement respectées afin de moduler le niveau de ses relations avec les pays voisins. Le CESE invite l'UE à aligner ses plans d'actions sur ces lignes directrices.
· Le CESE estime qu'il y a lieu également de respecter les priorités de la PEV dans le cadre de la coopération en matière de migration, d'asile, de politique des visas, de mesures contre le terrorisme, de lutte contre le crime organisé, le trafic de drogue et d'armes, le blanchiment d'argent et la criminalité financière et économique. Les plans d'action doivent soutenir les réformes des systèmes judiciaire et pénitentiaire ainsi que la coopération policière et judiciaire.
· Le CESE s'engage à maintenir son appui aux organisations de la société civile du sud de la Méditerranée et juge nécessaire que les gouvernements des pays partenaires, avec le soutien de l'UE, mettent en œuvre des programmes de formation visant à stimuler la création et le renforcement d'organisations civiles et sociales. Il y a lieu de soutenir en particulier la promotion du dialogue social entre employeurs et travailleurs, ainsi que le rôle des femmes dans la vie économique et entrepreneuriale.
Contact:
Guy Harrison
(Tél.: 00 32 2 546 96 66 – email: Guy.Harrison@eesc.europa.eu)

· Commerce, croissance et développement
Rapporteure:
Evelyne PICHENOT (Activités diverses – FR) 
Références:
COM(2012) 22 final – 770-12_00_00_TRA_AC
Points clés:

· Le CESE reconnaît la qualité de la contribution de la société civile organisée avant la publication de la communication, ainsi que les efforts fournis pour mettre en œuvre les aspects commerce de l'Agenda pour le Changement. Le CESE accueille de manière particulièrement favorable l'attention apportée à l'impact, au suivi et aux évaluations des politiques commerciales;
· Le CESE regrette que cette nouvelle communication n'apporte pas de changement significatif à la politique de l'UE sur le lien entre politiques de commerce et politiques de développement;
· Le CESE recommande d'intégrer des dispositions sur le développement durable dans les accords de libre-échange et de prévoir des procédures qui assurent une évaluation ex post de ces accords par le CESE;
· Le CESE rappelle l'importance de produire des stratégies de développement durable sui generis qui combinent politiques internes et politiques commerciales, en vue de créer de la croissance durable et inclusive;
· Le CESE encourage l'UE à promouvoir davantage dans les enceintes multilatérales un accès libre de droits de douanes et de quotas aux produits en provenance des PMA;
· Le CESE appelle à mener un débat en profondeur au sein de l'UE sur les objectifs et les instruments des politiques commerciale et de développement;

· Ce débat devra inclure une réflexion sur le blocage des Accords de Partenariat économique, afin de proposer une démarche pour aller de l'avant.

Contact:
Aurélien Juliard
(Tél.: 00 32 2 546 99 69 – email: aurelien.juliard@eesc.europa.eu)

· Le rôle de la société civile dans la mise en œuvre du partenariat pour la démocratie et une prospérité partagée dans la région euro-méditerranéenne
Rapporteur: 
Carmelo CEDRONE (Salariés – IT) 
Références:
Rapport d'information – 1427-12_00_01_TRA_RI
Points clés:

· Le CESE doit prendre position et indiquer clairement qu'il privilégiera les relations formelles et institutionnelles avec les représentants des pays qui ont lancé et confirmé leur travail de réforme démocratique, sociale et économique. Les relations avec les pays ne respectant pas les valeurs fondamentales de liberté, de démocratie et des droits de l'homme devront être informelles et viser à soutenir les forces démocratiques.

· Le cas échéant, le CESE doit continuer à soutenir les Conseils économiques et sociaux (CES) locaux et entretenir des contacts avec la société civile indépendante et démocratique et ses organisations, anciennes et nouvelles.

· Son soutien doit privilégier les efforts des organisations de la société civile locale pour renforcer par leurs propres actions les principes de démocratie, de dialogue et de tolérance. La société civile doit être elle-même un modèle de démocratie, avec des règles internes, pour pouvoir être considérée comme un acteur faisant autorité dans le processus de réforme en cours. 

· La société civile doit renforcer encore son action et son rôle dans le cadre des réformes en cours de manière à éviter les éventuels retours de la répression et des restrictions, et doit veiller à garantir une nouvelle forme de démocratie participative, également au niveau des politiques locales. Dans le même temps, elle doit renforcer dans une mesure accrue ses capacités de réseautage Sud-Sud et Nord-Sud.

· Parallèlement, la Commission européenne devrait offrir un accès plus simple et effectif aux fonds de soutien pour la société civile et les acteurs non étatiques. Il convient qu'elle mette en place des mécanismes de suivi et de transparence concernant l'utilisation des fonds européens.

· La Commission devrait permettre et favoriser l'accès aux fonds européens pour les représentants de la société civile des zones excentrées du pays et adopter à cet égard une approche proactive.
· Le CESE devrait préconiser la mise en place de mécanismes conjoints de la société civile pour le suivi des volets consacrés au développement durable dans les futurs accords de libre-échange approfondi et global (DCFTA) conclus entre l'UE et les pays de la région Euromed.

· De manière générale, l'Union européenne doit appuyer sans réserve les politiques qui renforcent et soutiennent la société civile, considérée comme un véritable acteur de la démocratie et de la relance sociale et économique.

Contact:
Guy Harrison
(Tél.: 00 32 2 546 96 66 – email: Guy.Harrison@eesc.europa.eu)
_____________
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